CONFÉRENCE DE LA SECTION RATP

VENDREDI 17 OCTOBRE 2014

Rapport introductif

(présenté par Michel RIZZI, secrétaire)

Chers(e) camarades,

Notre Conférence de section d’aujourd’hui s’inscrit dans la préparation de la Conférence nationale du parti des 8 et 9 novembre. 

La direction du parti a décidé en juin de convoquer une telle Conférence. La situation politique, ses évolutions et son caractère à bien des égards exceptionnel font que les communistes ont en effet besoin d’un temps de réflexion sur leur projet et leur stratégie. C’est ce que nous allons faire cet après-midi, dans la suite de l’assemblée de rentrée tenue le 26 septembre. 

La Conférence nationale doit notamment permettre d'élargir l'implication des adhérents et leur appropriation des contenus de notre politique. Nous voulons en faire un véritable événement militant, notamment lors de la séance du dimanche matin où sont programmés neuf ateliers thématiques. Ces ateliers sont ouverts à tous les camarades intéressés par tel ou tel domaine, au-delà de la représentation statutaire de la Conférence. Ils serviront en particulier à définir les axes caractérisant une politique de gauche, avec à chaque fois l’objectif de dégager une proposition forte pouvant faire l’objet d’une bataille politique. Vous trouverez dans vos chemises la liste de ces ateliers ainsi que les modalités pratiques pour s’y inscrire. 

Pour préparer cette Conférence, nous n’avons pas de document à amender et à voter, mais un compte-rendu de notre discussion sera élaboré par nos camarades Daniel Gaudot et Vincent Gautheron et sera transmis à la Conférence départementale de Paris qui se tiendra dans une semaine. Nous aurons d’ailleurs à élire tout à l’heure les délégués qui y représenteront notre section.

Mon introduction à notre discussion abordera successivement quatre points :

1. D’abord une analyse de l’état du monde et de ses évolutions, car nous avons besoin de bien comprendre le contexte général dans lequel se situent nos combats ;

2. Je parlerai ensuite de la situation politique en France, de ses dangers, mais aussi des potentialités nouvelles qu’elle recèle ;

3. La troisième partie sera consacrée à notre stratégie de rassemblement pour construire une alternative de gauche au pouvoir actuel ;

4. Enfin, je finirai par le plan de travail du parti, au plan national comme à celui de notre section.

25 ans après l’effondrement du camp socialiste, l’avenir radieux promis s’est transformé en véritable cauchemar. 

Un monde qui organise la mise en concurrence des salariés à l'échelle planétaire à travers une course sans fin au moins-disant social ; un monde où 67 personnes détiennent autant de richesses que la moitié la plus pauvre de l'humanité, soit 3,5 milliards d'individus ; un monde où on laisse le virus Ebola se répandre sans créer de vaccin parce que ses victimes ne sont pas solvables ; un monde où les forces les plus obscurantistes apparaissent ou renaissent en instrumentalisant la colère des peuples ; un monde où la loi du plus fort et la voie des armes tendent à remplacer le respect du droit international et la diplomatie : Tel est le legs désastreux du capitalisme.

Après la crise de 2008, ses dirigeants ont recherché des solutions permettant de faire repartir la machine à faire du fric :

· La première de leurs réponses, c’est l’offensive pour diminuer la rémunération du travail dans la répartition de la valeur ajoutée. C’est la fameuse baisse de ce qui est improprement appelé le « coût du travail ». Nous connaissons bien cette rhétorique en France, mais mesurons que c’est cette même logique qui a inspiré les réformes du marché du travail menées hier en Allemagne ou aujourd’hui en Italie, pour ne citer que ces deux pays. Des réformes fondées à chaque fois sur l’écrasement des salaires et des pensions, l’abaissement des droits des travailleurs, la précarisation des emplois et l’allongement de la durée de vie passée au travail. 

· La seconde réponse, c’est une nouvelle étape dans la marchandisation des activités humaines pour offrir de nouveaux secteurs de placement aux investisseurs. Après l’accélération de la libéralisation des services publics, c’est la volonté de livrer aux compagnies privées le secteur de la protection sociale et en particulier l’assurance-vieillesse. C’est aussi l’essor du « capitalisme vert » où, après avoir fait des dégâts en faisant des profits, le système fait des profits en réparant ses dégâts.

· La troisième réponse, c’est le renforcement du pouvoir des multinationales au détriment des citoyens, avec la création de vastes zones de libre-échange où les conquêtes démocratiques gagnées par les peuples au fil des siècles sont appelées à s’effacer devant les impératifs du business. C’est tout le sens par exemple du « Traité transatlantique », le fameux TAFTA que l’Union Européenne et les Etats-Unis négocient en catimini, et qui prévoit notamment la possibilité pour une société d’attaquer un Etat devant un tribunal créé exprès pour cela sur sa législation sociale, environnementale ou fiscale. 

· La quatrième réponse, c’est le recours de plus en plus systématique à la guerre pour accentuer la domination des pays les plus puissants sur les plus pauvres, et ainsi favoriser la conquête de nouveaux marchés et l’accès aux ressources à bas prix pour leurs grands groupes. En témoigne l’effacement de l’ONU au profit de l’OTAN, bras armé piloté par les Etats-Unis pour tenter de modeler le monde selon leurs désirs.

Toutes ces politiques engendrent de lourdes contradictions. 

Ainsi, l'affrontement entre grandes puissances sur les marchés à l'exportation tend d’autant plus à s’exacerber que, dans chaque pays, les débouchés intérieurs se réduisent à cause des politiques d’austérité qui plombent la consommation populaire.  D'un autre côté, en réaction à une mondialisation frappée du sceau des inégalités et des injustices, on voit se développer les replis identitaires, nationalistes ou religieux. Hier encouragé, formé, financé et armé par les puissances impérialistes pour faire pièce aux mouvements progressistes dans le monde arabe, le fondamentalisme islamiste, porteur d’un projet de société ultra-rétrograde, fournit aujourd’hui le prétexte idéal pour justifier des interventions militaires comme en Irak et en Syrie, interventions qui ne font que le renforcer et aggraver les problèmes. L’ignoble cynisme avec lequel les dirigeants occidentaux laissent les Kurdes faire face seuls à l’Etat Islamique à Kobané au lieu de les aider en dit long sur le fait que les motivations réelles de ces opérations militaires n’ont pas grand-chose à voir avec la lutte contre le terrorisme. 

La multiplication des conflits armés sur notre planète ne doit donc rien au hasard. Elle est le produit du système capitaliste dont Jaurès avait dit « qu’il porte en lui la guerre comme la nuée porte l’orage ». 

Cette montée des tensions pèse sur l’état des consciences. Elle sert à instiller la peur, à préparer le corsetage des libertés publiques, à détourner l’attention des questions intérieures et à créer des divisions artificielles au sein du peuple. A travers la rhétorique du « choc des civilisations », on cherche à nous imposer une vision du monde où les luttes économiques et sociales seraient remplacées par des affrontements de nature religieuse ou ethnique entre un Occident judéo-chrétien et un Sud musulman. Minutieusement orchestrées et mises en musique par l’Elysée et Matignon, ces divisions ne servent qu’à poursuivre l’impitoyable offensive déclenchée contre le monde du travail. Tout est bon pour convertir de gré ou de force notre pays aux règles du capitalisme financier et pour faire accepter à notre peuple des reculs sociaux et démocratiques et son engagement dans les guerres impérialistes.

Cette intrication des questions internationales avec le débat politique intérieur doit nous conduire à mettre davantage en avant nos analyses et notre vision. En particulier, la revalorisation du rôle d'une ONU démocratisée, la dissolution de l'OTAN, une France qui rompe avec l'alignement atlantiste actuel et retrouve une voix indépendante, mais aussi la nécessité de combattre les inégalités et de faire respecter le droit international. D'où l'importance des actions de solidarité avec le peuple palestinien dans lesquelles notre section a décidé de s'engager, en donnant écho à la RATP à la campagne pour la libération de Marwan Barghouti et des prisonniers politiques, ce qui est une des conditions d'une solution de paix au Proche-Orient. A ce propos, il y aura demain à 14 heures place de la République un rassemblement pour exiger que la France applique des sanctions contre Israël et reconnaisse l’Etat palestinien.

J'en viens à la situation politique en France. Celle-ci est marquée par des dangers persistants, mais aussi par des potentialités nouvelles qu’il nous faut bien apprécier et faire fructifier.

Souvenons-nous comment, avant l’été et au sortir des élections européennes marquées par une abstention massive et la première place du FN, nous étions face à une situation ressentie comme bloquée. Un climat pourri avec le brouillage des repères entre droite et gauche, le recul du débat, la poursuite des affaires, le dégoût de la politique, et au total une désespérance profonde nourrie par l’absence de perspectives palpables.

Quatre mois après, tout cela n’a évidemment pas disparu. Mais il se dégage un paysage nouveau, avec l’émergence de forces disponibles pour travailler à une alternative de gauche au pouvoir actuel.

Pour beaucoup d’électeurs de F. Hollande, parmi lesquels on compte la majorité des agents RATP, la formation du gouvernement Valls 2, avec l’éviction des ministres contestataires (si faiblement l’étaient-ils) et la nomination d'un homme de la haute finance, Emmanuel Macron, à la tête de l’économie et de l’industrie, a été vécue comme un moment de vérité. L’ovation reçue dans la foulée par le Premier Ministre à l'université d'été du Medef a achevé de modifier leur perception. Comme l’a dit un camarade lors de notre dernière assemblée, «  ce qui a changé, c’est que les gens ont compris que ce gouvernement n’était pas de gauche ».

Ce qui a changé aussi, c’est qu’une partie de ceux qui avaient pu penser que les sacrifices qu’on leur imposait étaient un point de passage obligé pour sortir le pays du marasme ne voient plus les choses du même oeil. Car, entre les objectifs proclamés et les résultats des orientations actuelles, l’écart est de plus en plus patent : le chômage atteint des records, l’investissement recule, la croissance est nulle, et sans elle, les déficits publics se creusent ; en revanche, les dividendes explosent (+ 30% en un an). Nous avions donc raison lorsque nous disions que les cadeaux au Medef ne serviraient qu’à enrichir les actionnaires et pas à relancer l’emploi et l’économie. Cette réalité est mieux perçue et notre bataille contre le coût du capital lancée l'an dernier a commencé à produire ses effets sur l’opinion. Raison de plus pour la poursuivre.

Un espace s’est ainsi ouvert dans lequel il faut nous engager pour travailler à une alternative de gauche.

« Les gens ne rêvent plus » constatait un camarade de notre section. Or, sans rêve, sans la perception qu’il est possible de changer de cap, de vivre autrement, d’orienter la société dans une autre direction, il n’y a pas de mouvement populaire de masse et pas de révolution envisageables. Reconstruire un espoir, telle est notre tâche dans la période. Plus vite une perspective de gauche s'installera dans le pays, mieux nous aborderons l’avenir et les prochaines échéances. 

Car soyons certains d'une chose : il n'y a strictement rien à espérer du chaos. Le calcul selon lequel du bon pourrait sortir de la crise politique actuelle, par on ne sait quel mouvement de balancier vers la gauche, est extrêmement dangereux et doit être combattu. 

La perte de légitimité du couple exécutif a atteint un niveau inédit. Avec à peine 13% d’opinions favorables, le Président de la République bat tous les records d’impopularité. Et son Premier Ministre qui avait encore la cote en juin n’a mis que cinq mois pour dégringoler dans les sondages. 

En faisant l'inverse de ce qu'il avait promis (faire reculer le pouvoir de la finance et renégocier le pacte d'austérité budgétaire européen), F. Hollande a renforcé le sentiment d’une souveraineté populaire bafouée et d’un mépris des élites à l’égard du peuple. Et l'idée grandit que les solutions mises en œuvre sont une impasse, qu’elles ne règlent aucun des problèmes posés et conduisent la France au déclin économique et social.

Le couple exécutif n'entend pourtant rien changer. Sur l’agenda gouvernemental, on trouve ainsi l’abaissement des seuils sociaux, l’extension du travail du dimanche, les attaques contre l’indemnisation des chômeurs et les allocations familiales, la réduction des dotations aux collectivités et leur remise en cause à travers la réforme territoriale. Cet entêtement s’accompagne de deux ingrédients : 

· D’un côté l’autoritarisme. Devenus minoritaires dans leur propre camp et avec le Medef comme seule force sociale pour les soutenir, Hollande et Valls recourent maintenant à l’intimidation et au chantage à la « responsabilité », face à un Front national que leurs orientations contribuent à faire monter et qu’ils présentent comme étant « aux portes du pouvoir ». 

· De l’autre un pilonnage idéologique sans précédent. On continue ainsi à prôner les recettes libérales avec un aplomb incroyable alors que tous les indicateurs attestent de leur échec, y compris dans cette Allemagne qu’on nous sert comme un modèle et qui vient pourtant d’entrer en récession. Et dès qu’une catégorie de salariés se lève pour dire stop au massacre social, elle est stigmatisée de manière extrêmement violente, comme on l’a vu avec les cheminots ou les pilotes d’Air France. Si le martelage est aussi fort, c’est parce que ce pouvoir n’arrive pas à provoquer l’adhésion à ses solutions et qu’il cherche à tuer dans l’œuf toute velléité de faire le bilan de l’austérité et de parler alternative. 

Mais, et c’est cela le plus important, ils ne peuvent plus empêcher un débat à gauche qui s’élargit et porte sur les questions de fond : Comment faire autrement pour éviter la faillite du pays ? Par quoi remplacer la politique actuelle ? Avec quelles priorités, quels moyens démocratiques et financiers ? L’émergence en grand de ce débat, c'est ce à quoi nous avons travaillé sans relâche au cours des dernières semaines, y compris quand les conditions paraissaient moins favorables pour s'y engager. La Fête de l’Humanité a marqué un tournant de ce point de vue. Semaine après semaine, on voit des personnalités des partis de gauche dans leur diversité, des forces progressistes, des intellectuels, des responsables syndicaux et associatifs, des acteurs locaux à l'échelle de nos territoires, des élus, des simples citoyens y prendre part, à partir de ce qu'ils vivent et de ce à quoi ils aspirent. C’est un mouvement qu’il s’agit amplifier.

Notre ambition, c’est de construire une alternative de gauche. Et notre stratégie pour y parvenir, c’est le rassemblement sans exclusive, ni préalable.

Bâtir une alternative suppose d’abord de porter des propositions. Le rassemblement doit se réaliser sur des objectifs qui permettent de l'emporter contre un adversaire de classe qui ne lâchera jamais prise de son plein gré. Dans ce sens, nous avançons un programme de redressement national autour de trois piliers : 

1. Un plan de lutte immédiate contre les gâchis de la finance et pour la relance sociale qui engage le redressement du pays ;

2. Une refondation de la démocratie en marchant vers une VIe République ; 

3. Et le retour à une parole forte, non alignée et indépendante de la France pour changer l'Europe et l'ordre du monde. 

La Conférence nationale, et notamment le travail en ateliers, va constituer une étape importante pour améliorer notre projet, mais pas uniquement. Il nous faut approfondir la contribution des communistes à l'élaboration d'une politique de gauche. Et pour cela franchir une étape, parler comme un parti de gouvernement, avancer des propositions précises et les moyens à mobiliser pour leur réalisation dans les conditions de la période, mettre en débat des mesures d’urgence qui peuvent être l'amorce d'un processus de transformation qui demandera plus de temps.

Mais rendre crédible une telle alternative, c'est aussi parvenir à mettre en mouvement des millions de gens pour porter ces solutions et les rendre incontournables. 

Ce rassemblement doit aller au-delà que nous avons réussi jusqu’ici avec le Front de gauche. Celui-ci a représenté un espoir et demeure un repère pour des millions de personnes. Sa relance, tant à l'échelle nationale que localement, est essentielle pour relever les défis de la période, à commencer par le soutien aux luttes en cours. Mais nous devons à la fois viser son élargissement et regrouper des forces qui ne passeront pas toutes par la case Front de gauche. 

Au sein de celui-ci, il y a des positions différentes sur cette question et plus largement sur le rapport à la gauche. Certains pensent que cette notion est dépassée, qu’il faut tourner la page. Mais nous n'opposons pas rassembler la gauche et rassembler le peuple. Nous devons travailler dans le même mouvement à faire les deux, à mobiliser les forces vives de la gauche aujourd’hui désorientées et ces forces populaires dont une partie a perdu ses repères. C’est pourquoi nous invitons au débat toutes celles et tous ceux qui ne se reconnaissent pas dans l'orientation politique actuelle, qui pensent, comme nous, qu'il n'existe aucune fatalité, qu'un autre chemin peut être emprunté sans attendre. Et ce débat peut, très rapidement, permettre des convergences visibles par des propositions et des initiatives communes.

On ne peut pas en effet en rester au constat et à la critique de ce qui ne va pas. Il s'agit de travailler à ce que la gauche, dans sa diversité, soit porteuse de solutions de progrès face aux problèmes d'aujourd'hui, mais aussi en réponse à des questions nouvelles qui dans un avenir, proche ou plus lointain, ne manqueront pas de surgir. A ce sujet, si l’aspiration à une VIème République grandit et s’il est vrai que cet objectif représente, comme je l’ai souligné, un axe fondamental des réformes à opérer, il ne peut être ni le point d’entrée unique, ni le seul point d’arrivée du rassemblement que nous ambitionnons.

Il ne s’agit pas non plus de se faire plus ou moins d'illusions sur les « frondeurs » socialistes ou sur les députés d'Europe Ecologie-les Verts qui se sont abstenus lors du vote de confiance au gouvernement. Nous savons bien que tous ne sont pas opposés au même degré à la politique gouvernementale, et que, parmi eux, tout le monde n'a pas forcément les mêmes objectifs. Mais mesurons bien ce fait essentiel : la contestation grandit, dans le pays tout entier jusqu’au Parlement. 

Sachons donc prendre à tous les niveaux les initiatives qui, à l’image de l’intervention de Pierre Laurent à l’université d’été du PS à La Rochelle ou des mille rencontres que notre parti organise actuellement dans tout le pays, permettent de poser l’exigence d’un changement de politique, d’en indiquer les bases et de faire émerger une autre majorité pour la mener à bien. C’est une véritable dynamique politique qu’il s’agit de créer. 

C’est le sens de ce que nous avons déjà décidé ensemble dans notre section :

· D’abord il y a la « Lettre ouverte aux agents de la RATP qui veulent toujours le changement », qui montre la nécessité et la possibilité d’une alternative de gauche à la politique actuelle, et appelle à se rassembler pour cela dans l’action et le débat. J'insiste sur un point : ce rassemblement dans l'entreprise doit viser large et surtout éviter de transposer au plan politique des clivages syndicaux.

· Ensuite il y a le blog « forumcitoyenratp.fr » que nous avons créé précisément pour permettre aux salariés de la RATP de passer du rôle de spectateurs de la politique à celui d’acteurs, et auquel la lettre ouverte fait référence. Il est donc essentiel d’alimenter ce blog, de le faire connaître et d’inviter nos collègues à y écrire.

· Et enfin il y a le nouveau « Ça roule » qui est en chantier, et qui a pour but de décliner le contenu d’une politique de gauche pour les agents RATP, notamment sur les questions de salaire et d’accès au crédit, des moyens financiers pour le Service public, des mesures contre la libéralisation et le dumping social, du droit au logement, et de retraite. Ce matériel sera disponible fin novembre.

Faut-il aller plus loin, organiser par exemple un débat à l’échelle de notre entreprise ? C’est notre discussion de cet après-midi qui le décidera.

Dans ce combat pour ouvrir une perspective, il y a un verrou auquel il faut s’attaquer : c’est le chantage à 2017. 

Le seul argument qui reste aujourd’hui aux dirigeants du PS pour obtenir le soutien de l’électorat de gauche, c’est la menace d'un match à trois pour la prochaine présidentielle de 2017 avec l'idée d'une qualification assurée pour Marine Le Pen et d'une seconde place qui se jouerait entre la droite et l’orientation portée par Hollande-Valls. J.-C. Cambadélis l’a déjà annoncé : « ni thatchérisme, ni national-populisme, tel peut être, tel sera le mot d’ordre de toute la gauche ». Voilà pourquoi tous ceux-là ne supportent aucune tête qui dépasse, aucun débat d’orientation.

Faire le calcul d'une gauche rivalisant avec la droite sur son terrain pour tenter d'arracher la présence au second tour face au FN est un jeu cynique et irresponsable. Mais surtout, cela conduit à coup sûr à l'échec. Il faut le dire nettement et mettre cette question en débat car elle peut, très rapidement, peser comme une véritable chape de plomb sur d'innombrables personnes qui sont aujourd'hui disponibles pour construire une véritable alternative de gauche.

A ce sujet, attention à ne pas sous-estimer la droite. Avec la ligne qui était celle de Sarkozy, elle a rassemblé en 2012 presque 17 millions de voix quand F. Hollande dépassait à peine les 18 millions. Et n'oublions pas le climat des manifestations contre le mariage pour tous. La droite a certes une question de leadership à régler, avec le retour très médiatisé de Sarkozy. Il lui faudra donc trancher la confrontation interne sur sa ligne politique, mais nul doute qu’elle sera en ordre de marche lors des prochaines échéances électorales.

Le Front national, quant à lui, poursuit sa progression. Elle est d'autant plus inquiétante que les arguments qu'on lui oppose semblent ne pas l'atteindre, et encore moins son électorat. A la RATP, son influence parmi le personnel est réelle et tend à grandir. Comment le combattre ? Dans notre section, nous avons lancé en juin 2012 une campagne « Fâché, pas facho » qui a donné lieu à l’édition de deux tracts. Lors de nos assemblées, y compris la dernière en septembre, nous avons eu un débat récurrent qui porte sur l’opportunité de poursuivre cette campagne, sur son intitulé et sur son contenu. C’est un des sujets sur lesquels notre Conférence est appelée à réfléchir, comme le sera du reste la Conférence nationale. Bien sûr, il est nécessaire d’arracher son masque anti-système et de démonter ses prétentions à incarner les attentes populaires. Mais le FN se nourrit aussi d’autres ressorts comme le rejet de l’Europe et de la mondialisation actuelles, ou la montée du racisme anti-musulmans. C’est pourquoi il nous faut sans doute davantage parler de la société que son ascension politique dessine : une société en repli, fermée aux autres peuples ; une société inhumaine, d'exclusion et de tensions extrêmes ; une société autoritaire, s'attaquant aux libertés individuelles et imposant à tous des modes de pensée et de vie ultra-conservateurs ; une société où le recul des droits démocratiques et sociaux laisse le champ libre à la finance, aux multinationales et aux solutions libérales. 

La discussion de cet après-midi doit nous permettre d’approfondir notre réflexion collective sur toutes ces questions touchant au rassemblement, à ses difficultés et aux moyens de les surmonter.

Pour terminer, quelques éléments concernant les grandes questions qui vont venir sur le tapis dans les mois à venir et sur notre plan de travail. 

J’ai déjà parlé de notre « lettre ouverte », du blog et de leur popularisation. Je n’y reviens donc pas, mais c’est notre priorité immédiate au niveau de notre section.

Nous sommes entrés dans la période du débat parlementaire sur les budgets de l’Etat et de la Sécurité sociale pour 2015. Nos groupes parlementaires vont évidemment combattre pied à pied les options gouvernementales, mais nous avons aussi besoin d’initiatives qui favorisent la mobilisation populaire. Le samedi 15 novembre, le collectif « Alternative à l'austérité », qui est issu de la marche nationale du 12 avril et qui rassemble les organisations du Front de Gauche, le NPA, des personnalités socialistes, des syndicalistes et organisations de la CGT, de la FSU, de Solidaires, et plusieurs associations, organise une journée nationale contre l'austérité et les plans du Medef et pour des alternatives à la politique Hollande-Valls, avec des manifestations à Paris et en province. Celles-ci peuvent permettre au peuple de gauche de se faire voir et entendre dans l’unité ; nous avons donc toutes les raisons de leur donner le plus large écho.

Le parti tiendra les samedi 22 et dimanche 23 novembre une Convention nationale sur l'industrie. Un pré-projet intitulé « Une nouvelle industrialisation de la France en Europe » a été élaboré et est mis en débat. Il a été envoyé à tous les camarades disposant d’un mail.

A la RATP, nous sommes évidemment très concernés sous deux aspects : 

· D’une part, l’existence à la RATP de sites industriels importants, dont plusieurs sont menacés par les politiques de réduction des coûts et de mise en concurrence de la RATP avec le privé ;

· D’autre part, par l’ampleur de ses commandes, la RATP a un rôle majeur à jouer dans la reconstitution d’une filière industrielle du transport en France et en Europe. On l’a encore vu récemment avec l’affaire Alstom ou le dossier des bus électriques.

Notre section a décidé d’organiser le vendredi 6 février une journée d’étude du PCF sur les transports.

Cette initiative concerne les adhérents du parti dans notre entreprise, les élus communistes au Parlement et à la Région, les fédérations d’Ile-de-France. L’objectif est double :

· Se mettre au clair sur les principaux enjeux actuels des transports publics en Ile-de-France. En effet, la dernière journée de ce type remonte à janvier 2011, et nous avons besoin d’un moment de mise à niveau et de partage en termes d’informations et analyses, au moment où se prépare le renouvellement du contrat entre le STIF et la RATP sur lequel nos élus et nous-mêmes allons être amenés à intervenir.

· Préciser nos objectifs politiques, notamment sur deux points d’actualité : a) Comment continuer la bataille contre la libéralisation du Service public et contrecarrer les tendances au dumping social qu’elle porte ? b) Avec quelles propositions et arguments gagner de nouvelles ressources pour financer le système de transport public dans notre région ?

Pour finir, un mot sur les élections de 2015. 

Les élections départementales auront lieu en mars prochain, et les régionales à la fin 2015. Cela dans un contexte politique et institutionnel inédit, avec le bouleversement des structures de la République engagé au forceps par le pouvoir. J’ajoute que le résultat de ces élections impactera directement la RATP ; un basculement à droite de la majorité régionale par exemple changerait complètement la donne pour les transports et pour notre entreprise.

Pour ces deux échéances, il nous faut travailler, dans l'esprit de ce que nous engageons nationalement, à des rassemblements de gauche très larges permettant de faire gagner des politiques progressistes pour les territoires qui seront autant de forces de résistance à l'austérité.

Je vous remercie de votre attention et je vous propose maintenant d’engager la discussion sur l’ensemble des éléments présentés dans ce rapport.



